
 

CONSEIL DE LA MRCAL      9571 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE 

COMTÉ D'ANTOINE-LABELLE 

 

Procès-verbal du conseil des maires et des mairesses de la municipalité 

régionale de comté d’Antoine-Labelle, tenu à la salle des Préfets, édifice 

Émile-Lauzon, 405, rue du Pont à Mont-Laurier, le 25 février 2025, à 10 

h 00, la séance ordinaire ayant été convoquée selon les dispositions de la 

réglementation en vigueur. 

 

Sont présents et forment le quorum requis : 

 

M. Normand St-Amour, maire de Chute-St-Philippe  

Mme Diane Sirard, mairesse de Ferme-Neuve  

M. Michel Dion, maire de Kiamika  

M. Yves Bélanger, maire de La Macaza  

M. Pierre Flamand, maire de Lac-des-Écorces  

M. Nicolas Pentassuglia, maire de Lac-du-Cerf  

M. Michel Chouinard, maire de Lac-Saguay  

Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul  

M. Jacques Allard, maire de l'Ascension  

M. Daniel Bourdon, maire de Mont-Laurier  

Mme Francine Létourneau, mairesse de Nominingue  

M. Pierre Gagné, maire de Notre-Dame-de-Pontmain  

M. Yves Plouffe, maire de Notre-Dame-du-Laus  
(aux termes de la résolution 292-11-2021) 

M. Denis Lacasse, maire de Rivière-Rouge  

M. Luc Diotte, maire de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles  

Mme Jocelyne Lafond, mairesse de Sainte-Anne-du-Lac 

 

Est absent : 

 

M. André Trudel, maire de Mont-Saint-Michel 
(aux termes de la résolution 25-10-318) 

 

M. Frédéric Houle, greffier-trésorier directeur général et Mme Karine 

Labelle, adjointe administrative à la direction générale, sont également 

présents. 

 

  
 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

  

 Le préfet, M. Daniel Bourdon, ouvre la séance à 10 h 28. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15933-02-25 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  

 Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l'unanimité d’adopter l’ordre du jour tel que présenté, en y 

retirant le point suivant : 

•  9.3 : Nomination | Employé(e)s désigné(e)s des cours d'eau 

et substitut 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15934-02-25 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL DE LA MRC 

DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 28 JANVIER 2025 

  

 Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Luc Diotte et 

résolu à l’unanimité d’adopter tel que déposé le procès-verbal de la 

séance ordinaire du Conseil de la MRC d’Antoine-Labelle du 

28 janvier 2025 en y apportant toutefois les modifications demandées, 

soient d’inscrire les dissidences de MM. Nicolas Pentassuglia et 

Normand St-Amour à la résolution MRC-CC-15895-01-25 et la 

dissidence de M. Jacques Allard à la résolution MRC-CC-15917-01-

25. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15935-02-25 
INFORMATION SUR LE PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 

16 JANVIER 2025 

  

 Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l'unanimité d'accepter pour dépôt le procès-

verbal du Comité administratif de la MRC d'Antoine-Labelle de la 

séance ordinaire du 16 janvier 2025 tel que rédigé. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 PÉRIODE DE QUESTIONS DES CONTRIBUABLES 

  

 Aucun contribuable ne se manifeste. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15936-02-25 
DÉPÔT DES COMPTES-RENDUS ET PROCÈS-VERBAUX 

  

 Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Michel Chouinard 

et résolu à l'unanimité d’accepter pour dépôt les procès-verbaux et le 

compte-rendu suivants :  

 

• Compte-rendu du comité de sécurité publique de la MRCAL | 

3 octobre 2024 

• Compte-rendu du Comité d'investissement commun (FLI-FLS) | 

18 décembre 2024 

• Compte-rendu du comité jeunesse AD_Vision | 13 janvier 2025 

• Compte-rendu du comité directeur FRRV3 Signature-Innovation | 

16 janvier 2025. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15937-02-25 
DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2024 DE LA MRC 

D'ANTOINE-LABELLE 

  

 Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. Pierre 

Gagné et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le rapport annuel 

2024 de la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15938-02-25 
PRIORITÉS D'INTERVENTION 2025-2026 DANS LE CADRE 

DE L'ENTENTE RELATIVE AU FONDS RÉGIONS ET 

RURALITÉ (FRR) | VOLET 2 - SOUTIEN À LA COMPÉTENCE 

DE DÉVELOPPEMENT LOCAL ET RÉGIONAL 

  

 ATTENDU l'Entente relative au Fonds régions et ruralité (FRR), 

Volet 2 : Soutien à la compétence de développement local et régional 

des MRC, signée le 31 mars 2020 entre le ministère des Affaires 

municipales et de l'Habitation (MAMH) et la MRC d'Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU que la MRC doit adopter ses priorités d'intervention pour 

l'année en cours, selon l'article 13.1 de ladite Entente; 

 

Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par M. Normand 

St-Amour et résolu à l’unanimité d'accepter tel que déposé, le 

document identifiant les priorités d'interventions ciblées pour l'année 

2025-2026 dans le cadre de l'Entente relative au Fonds régions et 

ruralité (FRR), Volet 2 : Soutien à la compétence de développement 

local et régional des MRC, signée le 31 mars 2020 entre le ministère 

des Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH) et la MRC 

d'Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15939-02-25 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE L'ENTENTE POUR LE 

SOUTIEN TECHNIQUE DU RÉSEAU DE FIBRE OPTIQUE DE 

LA MRC AVEC LA CTAL 

  

 ATTENDU que la MRC, dans la cadre du projet « Brancher Antoine-

Labelle », déploie un réseau de fibre optique dans le but d’offrir aux 

propriétés de son territoire des services de télécommunication de 

qualité; 

 

ATTENDU que le 28 novembre 2018 la MRC et la CTAL ont conclu 

une Entente de partenariat relativement à l’opération et la gestion du 

réseau numérique de la MRC d’Antoine-Labelle, par laquelle la MRC 

confiait à la CTAL un mandat quant à l’opération et la gestion du 

réseau;  

 

ATTENDU que les équipements actifs de ce réseau requièrent un 

support technique en continu et peuvent nécessiter certaines 

interventions préventives et correctives;  

 

ATTENDU que l’expertise de la CTAL et sa capacité à assurer la 

gestion et l’entretien des infrastructures actives du réseau de 

télécommunication haute vitesse de la MRC; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Luc Diotte et résolu 

à l’unanimité d'accepter telle que déposée l'Entente pour le soutien 

technique du réseau de fibre optique de la MRC avec la CTAL et 

d'autoriser le préfet et le directeur général à signer, pour et au nom de 

la MRC d'Antoine-Labelle, ladite Entente. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15940-02-25 
AUTORISATION DE REMBOURSEMENT À LA CTAL POUR 

L'ENTENTE DE SERVICES AVEC L'ÉQUIPEMENTIER 

AUTORISÉ À L'ENTRETIEN DU RÉSEAU ACTIF DE LA MRC 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-15940-02-25 quant à 

l’autorisation de signature de l’Entente pour le soutien technique du 

réseau de fibre optique de la MRC avec la CTAL; 

 

ATTENDU la réception de la facture # 157126 de Trispec par la 

CTAL; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Jacques Allard et 

résolu à l’unanimité d’autoriser les services financiers à rembourser à 

la CTAL un montant de 127 680.51 $ avant les taxes, pour le paiement 

de la facture # 157126 de Trispec, conformément à l’Entente de 

services avec l’équipementier autorisé à l’entretien du réseau actif de 

la MRC d’Antoine-Labelle, suite à la réception de la facture de la 

CTAL. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15941-02-25 
OCTROI DE CONTRAT | ADM-08-2025 - ACQUISITION DE 

MATÉRIEL INFORMATIQUE 

  

 ATTENDU les demandes de prix effectuées dans le cadre du contrat 

ADM-08-2025 pour l'acquisition de matériel informatique; 

 

ATTENDU les offres reçues; 

 

ATTENDU la recommandation de la conseillère en ressources 

humaines et gestion des infrastructures; 

 

Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Yves Bélanger et 

résolu à l’unanimité d'acquérir l'équipement informatique prévue dans 

la demande de prix auprès de Bélanger Électronique inc., pour un 

montant de 22 450,00 $, avant les taxes et écofrais. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15942-02-25 
DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2024 DU FONDS RÉGIONS ET 

RURALITÉ (FRR) - VOLET 3 : SIGNATURE-INNOVATION 

  

 Il est proposé par M. Yves Plouffe, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé le rapport 

annuel 2024 dans le cadre de l’Entente sur le projet « Signature 

Innovation » de la MRC d’Antoine-Labelle – Antoine-Labelle, 

expérience d’aventure nature, bain de forêt, de lacs et de rivières, 

expérience d’une autre Laurentides du Fonds régions et ruralité 

(FRR), volet 3, préparé par M. Vincent Normandeau, chargé de projet 

au Parc régional Montagne du Diable. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

M. Pierre Flamand quitte la séance, il est 10 h 43. 
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M. Luc Diotte quitte la séance, il est 10 h 47. 

 

M. Pierre Flamand revient siéger, il est 10 h 53. 

 

 ***************  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15943-02-25 
RECOMMANDATION DU COMITÉ ADMINISTRATIF 

QUANT À L'ÉLECTION DU PRÉFET AU SUFFRAGE 

UNIVERSEL 

  

 ATTENDU la recommandation du comité administratif de la MRC 

d’Antoine-Labelle à l’effet de garder le statu quo quant à l’élection du 

préfet au suffrage universel, aux termes de la résolution MRC-CA-

17131-02-25; 

 

ATTENDU les discussions tenues entre les maires et mairesses; 

 

Il est proposé par Mme Jocelyne Lafond, appuyé par M. Michel Dion 

et résolu à l’unanimité de maintenir le mode d’élection actuel du 

préfet, soit par ses pairs. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 DÉPÔT D'UN MÉMOIRE À L'AUDIENCE PUBLIQUE DU 

PROJET D’AGRANDISSEMENT DU LIEU 

D’ENFOUISSEMENT TECHNIQUE DE MONT-LAURIER PAR 

LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE LA 

LIÈVRE (RIDL) 

  

 Le directeur général, M. Frédéric Houle, informe les maires et 

mairesses que le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement 

(BAPE) a tenu une audience publique les 11 et 12 février 2025 

concernant le projet d’agrandissement du lieu d’enfouissement 

technique de Mont-Laurier par la Régie intermunicipale des déchets 

de la Lièvre (RIDL). M. Houle informe les membres du Conseil qu’il 

est possible de déposer un mémoire afin de soutenir les travaux de la 

commission d’enquête avant le 6 mars 2025. Il mentionne ne pas être 

en mesure de fournir de nouvelles informations à la commission 

d’enquête afin d’affiner sa compréhension du projet. De ce fait, il ne 

déposera pas de mémoire. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15944-02-25 
APPUI À LA MRC DES LAURENTIDES POUR LA 

RÉCEPTION DU SOMMET INTERNATIONAL DE 

L'INNOVATION EN VILLES MÉDIANES (SIIVIM) EN 2026 

  

 ATTENDU que le Sommet International de l’Innovation en Villes 

Médianes (SIIViM) est un événement d'envergure internationale, tenu 

en alternance entre la France et le Québec, qui vise à promouvoir 

l'innovation dans le milieu municipal;  

  

ATTENDU que cet événement est un levier pour la création de 

passerelles économiques entre les villes et municipalités de partout à 

travers la Francophonie et les entreprises innovantes de différents 

territoires;  

  

ATTENDU que le SIIViM est le rendez-vous annuel pour positionner 

l'innovation comme réponse aux enjeux économiques, 
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environnementaux et sociaux auxquels fait face le monde municipal et 

pour mettre en avant l'ingéniosité des entreprises innovantes et des 

entreprises en démarrage qui développent des solutions originales; 

  

ATTENDU qu’un appel de candidatures est en cours jusqu’au 16 mars 

2025 en vue de déterminer le territoire hôte de la prochaine édition 

québécoise de l’évènement, à l’automne 2026; 

  

ATTENDU que les acteurs municipaux de la région 15 - Laurentides 

souhaitent s’unir pour accueillir un tel évènement dans la région; 

  

ATTENDU que la MRC des Laurentides confirme vouloir préparer et 

déposer un dossier de candidature;  

  

ATTENDU que la MRC des Laurentides organiserait le Sommet sur 

le territoire de la Ville de Mont-Tremblant, l’une des villes membres 

du Caucus des municipalités de centralité de l'Union des municipalités 

du Québec (UMQ) situées dans la région 15 - Laurentides; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité de mandater la MRC des 

Laurentides en vue du dépôt d’un dossier de candidature pour la tenue 

du SIIViM 2026 au nom de la MRC d'Antoine-Labelle. 

  

Il est de plus résolu de confirmer l’engagement de la MRC d'Antoine-

Labelle à être une partie prenante active dans l’organisation de 

l’évènement. 

  

Il est également résolu d'appuyer la candidature de la MRC des 

Laurentides à titre de territoire hôte de la prochaine édition du SIIViM 

en sol québécois, plus précisément à Mont-Tremblant. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15945-02-25 
DÉLÉGATION CONCERNANT L'EXERCICE DE CERTAINS 

POUVOIRS APPARTENANT À LA MRC EN MATIÈRE DE 

DÉVELOPPEMENT LOCAL ET RÉGIONAL 

  

 ATTENDU qu’en vertu de l’article 126.2 de la Loi sur les 

compétences municipales, une MRC peut prendre toute mesure visant 

à favoriser le développement local et régional sur son territoire;  

 

ATTENDU qu’en vertu de l’article 126.3 de la Loi sur les 

compétences municipales, une MRC peut conclure des ententes 

concernant ses rôles et responsabilités énoncés à l’article 126.2 de 

cette même Loi; 

 

ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle a reconnu l’importance et 

l’impact positif des CLD dans le cadre du développement économique 

des régions lors de sa séance du 28 octobre 2014 (MRC-CC-11474-

10-14); 

 

ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle a délégué au CLD 

d’Antoine-Labelle certains pouvoirs en matière de développement 

local et régional au terme de l’Entente de délégation concernant 

l’exercice de certains pouvoirs appartenant à la MRC en matière de 

développement local et régional signée le 9 décembre 2015; 
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ATTENDU que dans le cadre de la convention d’aide financière 

d’Accès entreprise Québec (AEQ), il est stipulé à l’article 4.6 que la 

MRC doit s’adjoindre et animer un comité aviseur d’un minimum de 

cinq (5) personnes, composé d’acteurs économiques représentatifs du 

territoire de la MRC pour orienter et déterminer des pistes d’action 

visant à mieux soutenir les entreprises de son territoire; 

 

ATTENDU que lors de la séance ordinaire du Conseil la MRC 

d’Antoine-Labelle, tenue le 23 février 2021, il a été résolu (MRC-CC-

14029-02-21) que le conseil d’administration du CLD d’Antoine-

Labelle agira en tant que comité aviseur au terme de ladite convention 

AEQ; 

 

ATTENDU que la MRC a procédé à une analyse organisationnelle 

afin d’identifier les principales forces et faiblesses de l’organisation; 

 

ATTENDU que le conseil d'administration du CLD d'Antoine-

Labelle, lors de sa séance du 13 février 2025, a pris une résolution 

(CLD-CA-3018-02-25) à l'effet de recommander au Conseil de la 

MRC de considérer, lors de ses délibérations concernant l’offre de 

service en matière de développement local et régional, l’importance 

de conserver un lien fort et privilégié avec la communauté 

entrepreneuriale afin de guider la MRC dans l’établissement et la mise 

en œuvre de ses stratégies; 

 

Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par M. Denis 

Lacasse et résolu à l’unanimité de mandater le directeur général de la 

MRC à préparer et soumettre au Conseil une proposition détaillée 

concernant l’intégration des services du CLD à la MRC, lors d’une 

prochaine séance. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15946-02-25 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 552 ABROGEANT LE 

RÈGLEMENT NUMÉRO 529 ET DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE 

DE 2 811 771$ ET UN EMPRUNT DE 2 811 771 $ POUR 

EFFECTUER LA RESTAURATION PATRIMONIALE ET LA 

RÉFECTION DE L’ÉDIFICE ÉMILE-LAUZON, SIÈGE 

SOCIAL DE LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

  

ATTENDU que l’édifice Émile-Lauzon est mentionné dans l’inventaire 

patrimonial de la MRC comme présentant une valeur patrimoniale 

supérieure et qu’il est assujetti à un plan d’intégration architecturale;  

 

ATTENDU les travaux requis à l’édifice Émile-Lauzon selon le bilan 

de santé et le plan d’entretien réalisé par la firme Admobilis et selon le 

rapport d’inspection technique patrimoniale réalisé par la firme C2V 

Architectes;  

 

ATTENDU que ces interventions sont nécessaires pour préserver 

l’intégrité de l’immeuble et le mettre en valeur; 

 

ATTENDU que la firme C2V Architecture a été mandatée pour réaliser 

les plans et devis des travaux de restauration patrimoniale et de 

réfection de l’édifice Émile-Lauzon;  

 

ATTENDU le règlement numéro 529 décrétant une dépense de 

1 769 684 $ et un emprunt de 1 769 684 $ pour effectuer la restauration 
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patrimoniale et la réfection de l’édifice Émile-Lauzon, siège social de 

la MRC d’Antoine-Labelle;  

 

ATTENDU que la MRC a lancé un appel d’offres public pour la 

réalisation des travaux et que les soumissions ont été ouvertes le 

22 janvier 2025;  

 

ATTENDU que le plus bas soumissionnaire conforme était Maçonnerie 

Rainville et frères Inc., pour un prix total de 2 117 150 $, avant les 

taxes;  

 

ATTENDU que le montant de la dépense et de l’emprunt autorisés au 

règlement numéro 529 est insuffisant pour couvrir le coût des travaux ; 

 

ATTENDU qu’aucune dépense n’a encore été effectuée en vertu du 

règlement numéro 529 ;  

 

ATTENDU qu’il est nécessaire d’effectuer un emprunt pour payer le 

coût de ces travaux; 

 

ATTENDU que le présent règlement a été précédé du dépôt d’un avis 

de motion à sa séance du 28 janvier 2025, en conformité avec les 

dispositions du premier alinéa de l’article 445 du Code municipal 

(R.L.R.Q. chapitre C-27-1), que dispense de lecture en a été faite au 

moment du dépôt de l’avis de motion, en conformité avec les 

dispositions du dernier alinéa dudit article et que projet dudit règlement 

a été dûment accepté pour dépôt à cette même séance (MRC-CC-

15894-01-25); 

 

ATTENDU que M. Jacques Allard, maire de la municipalité de 

l’Ascension, demande d’inscrire sa dissidence quant à l’adoption du 

présent règlement; 

 

EN CONSÉQUENCE, le Conseil de la MRC d’Antoine-Labelle 

décrète ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 2 : Le Règlement numéro 529 décrétant une dépense de 

1 769 684 $ et un emprunt de 1 769 684 $ pour effectuer la restauration 

patrimoniale et la réfection de l’édifice Émile-Lauzon, siège social de 

la MRC d’Antoine-Labelle est abrogé.  

 

ARTICLE 3 : Le Conseil est autorisé à faire des exécuter des travaux 

de restauration patrimoniale et de réfection de l’édifice Émile-Lauzon 

situé au 425, rue du Pont à Mont-Laurier, le tout selon l’estimé 

budgétaire, incluant les frais relatifs aux travaux, les frais de gestion de 

projet, les frais d’émission et de financement, les taxes nettes et les 

imprévus apparaissant à l’Annexe A qui demeure annexée au présent 

règlement pour en faire partie intégrante.  

 

ARTICLE 4 : Le Conseil est autorisé à dépenser une somme 

n’excédant pas 2 811 771 $; aux fins du présent règlement. 

 

ARTICLE 5 : Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent 

règlement, le Conseil est autorisé à emprunter une somme de 

2 811 771 $, sur une période de 20 ans. 
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ARTICLE 6 : Les dépenses engagées relativement aux intérêts et au 

remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt seront 

puisées à même le Fonds général de la MRC. Si ces sommes devenaient 

insuffisantes, l’excédent serait réparti entre les municipalités dont le 

territoire fait partie de la MRC, proportionnellement à la richesse 

foncière uniformisée, au sens de l’article 261.1 de la Loi sur la fiscalité 

municipale. 

 

ARTICLE 7 :  S’il advient que le montant d’une affectation autorisée 

par le présent règlement est plus élevé que le montant effectivement 

dépensé en rapport avec l’affectation, le Conseil est autorisé à faire 

emploi de cet excédent pour payer toute dépense décrétée par le présent 

règlement et pour laquelle l’affectation est insuffisante. 

 

ARTICLE 8 : Le Conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété 

par le présent règlement, toute contribution ou subvention pouvant lui 

être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense 

décrétée à l’article 4 par le présent règlement, notamment toute 

subvention provenant du Programme de soutien au milieu municipal en 

patrimoine immobilier du ministère de la Culture et des 

Communications et du Programme d’amélioration et de construction 

d’infrastructures municipales du ministère des Affaires municipales et 

de l’Habitation.  

 

Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité 

du service de la dette, toute subvention payable sur plusieurs années. 

Le terme de remboursement de l’emprunt correspondant au montant de 

la subvention sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le 

versement de la subvention.  

 

ARTICLE 9 : Le présent règlement entre en vigueur conformément à 

la Loi. 

 

Sur une proposition de M. Michel Dion, appuyé de M. Pierre Gagné. 

 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

 

  

 ***************  

 SERVICES FINANCIERS 

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15947-02-25 
REGISTRES DE CHÈQUES JANVIER 2025 

  

 Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par Mme Colette Quevillon 

et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt les registres de chèques 

suivants : 

 

• le registre des chèques général, totalisant 1 987 981.48 $ et 

portant sur la période du 1er au 31 janvier 2025; 

 

• le registre des prélèvements de l’administration générale, 

totalisant 99 412.17 $ et portant sur la période du 1er au 

31 janvier 2025; 

 

• le registre des chèques des salaires, totalisant 258 701.09 $, 

portant sur la période du 1er au 31 janvier 2025; 
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• le registre des chèques de la Cour municipale, totalisant 

16 469.78 $ et portant sur la période du 1er au 31 janvier 2025; 

 

• le registre des chèques de TPI, totalisant 725.46 $ et portant 

sur la période du 1er au 31 janvier 2025; 

 

• le registre de chèques du Fonds de gestion des baux de 

villégiature, totalisant 23.30 $ et portant sur la période du 1er au 

31 janvier 2025. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15948-02-25 
RENOUVELLEMENT DU CONTRAT D'ASSURANCE 

MUNICIPALE AVEC LA MUTUELLE DES MUNICIPALITÉS 

DU QUÉBEC (MMQ) 

  

 ATTENDU que le contrat d'assurances générales de la MRC auprès 

du Fonds d’assurance des municipalités du Québec vient à échéance 

le 31 mars 2025; 

 

Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par M. Yves Plouffe et 

résolu à l’unanimité de renouveler pour une période de douze (12) 

mois le contrat d'assurances générales de la MRC auprès du Fonds 

d’assurance des municipalités du Québec, soit jusqu'au 1er avril 2026, 

pour une prime annuelle totale de 103 806.15 $. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

Mme Colette Quevillon quitte la séance, il est 11 h 23. 

 

***************  

 

 SERVICE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITORIE 

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15949-02-25 
SADR3 | ADOPTION DU PLAN DE TRAVAIL ET 

ENCLENCHEMENT DU PROCESSUS DE RÉVISION 

  

 ATTENDU que le Conseil de la MRC a adopté le règlement 200 

édictant le Schéma d’aménagement révisé en date du 25 novembre 

1998;  

 

ATTENDU que le Conseil de la MRC a entamé le processus de 

révision de son schéma d'aménagement et de développement (SAD) 

en janvier 2013, par l’adoption d’un diagnostic territorial ;  

 

ATTENDU que le Conseil de la MRC a adopté dans sa résolution 

MRC-CC-11075-09-13, un énoncé de vision stratégique du 

développement culturel, économique, environnemental et social; 

 

ATTENDU que suivant l’entrée en vigueur des nouvelles orientations 

gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT), le Conseil 

de la MRC d’Antoine-Labelle doit réaliser la révision de son SAD afin 

de le rendre conforme aux exigences des nouvelles OGAT d’ici le 

1er décembre 2027;  

 

ATTENDU que le gouvernement du Québec a adopté le plan de mise 

en œuvre (PMO) 2023-2027 de la Politique nationale de l’architecture 

et de l’aménagement du territoire et qu’en vertu de la mesure 1.2 du 
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PMO, la MRC a conclu une convention d’aide financière avec le 

ministère des Affaires municipales (MAMH) pour la soutenir dans la 

mise à jour du SAD afin d’intégrer les nouvelles OGAT; 

 

ATTENDU que dans le cadre de ladite convention, le conseil de la 

MRC doit adopter et soumettre au MAMH, une description du projet 

comprenant notamment les travaux prévus et le montage financier; 

 

Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par M. Denis 

Lacasse et résolu à l’unanimité d’adopter le plan de travail relatif à la 

révision du schéma d'aménagement et de développement (SAD) et de 

le transmettre à la ministre des Affaires municipales. 

 

Il est de plus résolu d’aviser la ministre et les organismes partenaires 

de l’enclenchement du processus de révision du SAD de la MRC 

d’Antoine-Labelle. 

 

Il est également résolu d'autoriser le directeur du service de 

l’aménagement du territoire, M. Jocelyn Campeau, à signer, pour et au 

nom de la MRC d'Antoine-Labelle, tout document relatif à ce projet. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

Mme Colette Quevillon revient siéger, il est 11 h 25. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15950-02-25 
PTDN | DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2024 DE LA 

CORPORATION DU P'TIT TRAIN DU NORD 

  

 Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par Mme Jocelyne 

Lafond et résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé le rapport 

annuel 2024 de la Corporation du P'tit Train du Nord. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

 ADMINISTRATION DES TERRITOIRES NON ORGANISÉS 

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15951-02-25 
REGISTRE DE CHÈQUE DES TNO DE JANVIER 2025 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Yves 

Bélanger et résolu à d’accepter tel que déposé : 

 

• le registre des chèques des TNO, totalisant 26 397.82 $ et 

portant sur la période du 1er au 31 janvier 2025; 

 

• le registre des prélèvements des TNO , totalisant 2 653.73 $ et 

portant sur la période du 1er au 31 janvier 2025. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15952-02-25 
DEMANDE DE REMBOURSEMENT DE LA MUNICIPALITÉ 

DE L'ASCENSION POUR INTERVENTION SUMI, SECTEUR 

ROUGE-MATAWIN, LE 9 AOÛT 2024 (FACTURE CRF2500018) 

  

 ATTENDU que le service de sécurité incendie de la municipalité de 

L’Ascension a été appelé à intervenir dans le secteur de la réserve 

faunique Rouge-Matawin, le 9 août 2024; 

 

ATTENDU la facture CRF2500018 de la municipalité de 

L’Ascension, au montant de 520.35 $ pour une intervention SUMI 

dans le secteur de la réserve faunique Rouge-Matawin; 

 

Il est proposé par Mme Jocelyne Lafond, appuyé par Mme Diane 

Sirard et résolu à l’unanimité d’autoriser les services financiers à payer 

la facture CRF2500018 de la municipalité de L’Ascension, au montant 

total de 520.35 $, pour l’intervention du 9 août 2024 dans le secteur 

de la réserve faunique Rouge-Matawin. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

 SERVICE DE GESTION INTÉGRÉE DES RESSOURCES 

NATURELLES  

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15953-02-25 
PROCESSUS D'APPEL DE PROJETS DANS LE CADRE DU 

PROGRAMME D'AMÉNAGEMENT DURABLE DES FORÊTS 

(PADF) 2025-2026 

  

 ATTENDU le renouvellement du Programme d’aménagement durable 

des forêts (PADF) pour trois ans, soit de 2024 à 2027; 

 

ATTENDU que les MRC d’Antoine-Labelle, des Laurentides, des 

Pays-d’en-Haut et d’Argenteuil ont conclu une nouvelle entente inter-

MRC de fourniture de services professionnels avec la MRC d'Antoine-

Labelle, afin d'effectuer la gestion et les mandats de l'entente de 

délégation auprès du MRNF; 

 

ATTENDU que les MRC participantes forment un comité de suivi de 

l'entente pour assurer la mise en œuvre; 

 

ATTENDU qu'il y a lieu de procéder à un appel de projets pour le 

volet « Interventions ciblées » tel qu’écrit et présenter dans le plan de 

travail du PADF 2025-2026; 

 

ATTENDU que le comité de suivi a recommandé l'adoption du 

processus d'appel de projets 2025-2026, en considérant les trois 

conditions nécessaires à l’octroi d’une contribution financière à un 

projet, lors de la rencontre du 5 février 2025; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Yves Plouffe 

et résolu à l’unanimité d'accepter le processus d'appel de projets dans 

le cadre du Programme d'aménagement durable des forêts (PADF) 

2025-2026. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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 SERVICE DU PERSONNEL  

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15954-02-25 
DÉPÔT DE LA LETTRE D'ENTENTE #2025-03: 

MODIFICATION DU POSTE D'ADJOINTE 

ADMINISTRATIVE À LA DIRECTION GÉNÉRALE EN 

ADJOINTE ADMINISTRATIVE AUX SERVICES 

JURIDIQUES, DU GREFFE ET DE L'APPROVISIONNEMENT 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Normand 

St-Amour et résolu à l’unanimité d’accepter, tel que déposé, le projet 

de lettre d’entente portant le numéro 2025-03, relativement à la 

modification du poste d'adjointe administrative à la direction générale 

en adjointe administrative aux services juridiques, du greffe et de 

l'approvisionnement à la convention collective; 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le préfet et le directeur général à signer 

ladite lettre d’entente, pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15955-02-25 
DÉPÔT DE LA LETTRE D'ENTENTE #2025-04: DEMANDE DE 

RECONNAISSANCE DES ANNÉES D'EXPÉRIENCE 

PERTINENTES AUX FINS D'ÉCHELON CHEZ 

L'EMPLOYEUR (ART. 22.07) 

  

 Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia et résolu à l’unanimité d’accepter, tel que déposé, le 

projet de lettre d’entente portant le numéro 2025-04, relativement à la 

demande de reconnaissance des années d'expérience pertinentes aux 

fins d'échelon chez l'employeur (art. 22.07) à la convention collective; 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le préfet et le directeur général à signer 

ladite lettre d’entente, pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

M. Michel Dion quitte la séance, il est 11 h 51. Il revient siéger à 

11 h 53. 

***************  

 

 CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT 

 
 RAPPORT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 

  

 M. Frédéric Houle, directeur général, informe les maires et mairesses 

des dossiers en cours depuis la dernière séance du Conseil de la MRC 

d’Antoine-Labelle et présente les dernières activités du CLD. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15956-02-25 
RAPPORT ANNUEL DES FRAIS D'ANALYSE ET DES FRAIS 

ANNUELS DE SUIVI ET GESTION - ANNÉE 2024 

  

 ATTENDU que la MRC a délégué au CLD d’Antoine-Labelle certains 

pouvoirs en matière de développement local et régional au terme de 

l’Entente de délégation concernant l’exercice de certains pouvoirs 

appartenant à la MRC en matière de développement local et régional 
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signée le 14 octobre 2021, par laquelle il est notamment convenu que 

le CLD agira à titre de délégataire du FLI et du FLS; 

 

ATTENDU que la MRC a confié la gestion du Fonds local 

d'investissement (ci-après appelé « FLI ») au CLD au terme de 

l’Entente de gestion quant à l'administration du Fonds local 

d'investissement signée le 22 septembre 2015; 

 

ATTENDU qu'en raison de la Convention de partenariat FLI/FLS 

signée entre la MRC et les Fonds Locaux de Solidarité FTQ, S.E.C., 

la gestion du FLI et celle du FLS sont étroitement liées, les parties ont 

estimé préférable que la délégation de leur gestion par la MRC au CLD 

soit contenue dans une seule et même entente, soit l’Entente de gestion 

quant à l’administration du Fonds local d’investissement et du Fonds 

local de solidarité signée le 13 juin 2017; 

 

ATTENDU que l'article 9 de cette entente prévoit les engagements du 

CLD, tels que le dépôt d’un rapport portant sur la période allant du 1er 

janvier au 31 décembre de l’année précédente, comprenant les 

informations suivantes :  

 

a) Les créances irrécouvrables pour les prêts octroyés à même le 

FLI ou le FLS; 

b) Les activités du FLI et du FLS; 

c) La liste des prêts aux entreprises et autres placements à titre 

d’investissement du FLI et du FLS; 

d) Les frais d’analyse des demandes de prêts FLI et FLS; 

e) Les frais de suivi et de gestion des prêts FLI et FLS. 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Jacques Allard et 

résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt le rapport annuel 2024 des 

frais d'analyse et des frais de suivi et gestion, tel que présenté et 

préparé par le CLD. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

M. Luc Diotte revient siéger, il est 11 h 57. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15957-02-25 
LISTE DES PRÊTS VERSÉS AUX ENTREPRISES POUR 

L'ANNÉE 2024 

  

 ATTENDU que la MRC a délégué au CLD d’Antoine-Labelle certains 

pouvoirs en matière de développement local et régional au terme de 

l’Entente de délégation concernant l’exercice de certains pouvoirs 

appartenant à la MRC en matière de développement local et régional 

signée le 14 octobre 2021, par laquelle il est notamment convenu que 

le CLD agira à titre de délégataire du FLI et du FLS; 

 

Attendu que la MRCAL a confié la gestion du Fonds local 

d'investissement (ci-après appelé « FLI ») au CLDAL au terme de 

l’Entente de gestion quant à l'administration du Fonds local 

d'investissement signée le 22 septembre 2015; 

 

ATTENDU qu'en raison de la Convention de partenariat FLI/FLS 

signée entre la MRC et les Fonds Locaux de Solidarité FTQ, S.E.C., 

la gestion du FLI et celle du FLS sont étroitement liées, les parties ont 

estimé préférable que la délégation de leur gestion par la MRC au CLD 
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soit contenue dans une seule et même entente, soit l’Entente de gestion 

quant à l’administration du Fonds local d’investissement et du Fonds 

local de solidarité signée le 13 juin 2017; 

 

ATTENDU que l'article 9 de cette entente prévoit les engagements du 

CLD, tels que le dépôt d’un rapport portant sur la période allant du 

1er janvier au 31 décembre de l’année précédente, comprenant les 

informations suivantes :  

 

a) Les créances irrécouvrables pour les prêts octroyés à même le 

FLI ou le FLS; 

b) Les activités du FLI et du FLS; 

c) La liste des prêts aux entreprises et autres placements à titre 

d’investissement du FLI et du FLS; 

d) Les frais d’analyse des demandes de prêts FLI et FLS; 

e) Les frais de suivi et de gestion des prêts FLI et FLS. 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par Mme Jocelyne Lafond 

et résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt la liste des prêts versés 

aux entreprises au cours de l'année 2024, tel que présenté et préparé 

par le CLD. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15958-02-25 
PLAN D'ACTION FLI-FLS - ANNÉE 2025 

  

 ATTENDU que la MRC a délégué au CLD d’Antoine-Labelle certains 

pouvoirs en matière de développement local et régional au terme de 

l’Entente de délégation concernant l’exercice de certains pouvoirs 

appartenant à la MRC en matière de développement local et régional 

signée le 14 octobre 2021, par laquelle il est notamment convenu que 

le CLD agira à titre de délégataire du FLI et du FLS; 

 

ATTENDU que la MRCAL a confié la gestion du Fonds local 

d'investissement (ci-après appelé «FLI») au CLDAL au terme de 

l’Entente de gestion quant à l'administration du Fonds local 

d'investissement signée le 22 septembre 2015; 

 

ATTENDU que la MRCAL a confié la gestion du Fonds local 

d'investissement (ci-après appelé « FLI ») au CLD au terme de 

l’Entente de gestion quant à l'administration du Fonds local 

d'investissement signée le 22 septembre 2015; 

 

ATTENDU que l'article 4 de cette entente prévoit les responsabilités 

du CLD, tel que définir un plan d'action annuel (article 4.2.19); 

 

Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Pierre Gagné 

et résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt le plan d'action annuel 

2025 du FLI et du FLS, tel que présenté et préparé par le CLD. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15959-02-25 
REDDITION ANNUELLE - ANNÉE 2024 - FLI-FLS 

  

 ATTENDU que la MRC a délégué au CLD d’Antoine-Labelle certains 

pouvoirs en matière de développement local et régional au terme de 

l’Entente de délégation concernant l’exercice de certains pouvoirs 

appartenant à la MRC en matière de développement local et régional 

signée le 14 octobre 2021, par laquelle il est notamment convenu que 

le CLD agira à titre de délégataire du FLI et du FLS; 

 

ATTENDU que la MRCAL a confié la gestion du Fonds local 

d'investissement (ci-après appelé « FLI ») au CLD au terme de 

l’Entente de gestion quant à l'administration du Fonds local 

d'investissement signée le 22 septembre 2015; 

 

ATTENDU qu'en raison de la Convention de partenariat FLI/FLS 

signée entre la MRC et les Fonds Locaux de Solidarité FTQ, S.E.C., 

la gestion du FLI et celle du FLS sont étroitement liées, les parties ont 

estimé préférable que la délégation de leur gestion par la MRC au CLD 

soit contenue dans une seule et même entente, soit l’Entente de gestion 

quant à l’administration du Fonds local d’investissement et du Fonds 

local de solidarité signée le 13 juin 2017; 

 

ATTENDU que l'article 9 de cette entente prévoit les engagements du 

CLD, tels que le dépôt d’un rapport portant sur la période allant du 1er 

janvier au 31 décembre de l’année précédente, comprenant les 

informations suivantes :  

 

a) Les créances irrécouvrables pour les prêts octroyés à même le 

FLI ou le FLS; 

b) Les activités du FLI et du FLS; 

c) La liste des prêts aux entreprises et autres placements à titre 

d’investissement du FLI et du FLS; 

d) Les frais d’analyse des demandes de prêts FLI et FLS; 

e) Les frais de suivi et de gestion des prêts FLI et FLS. 

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Luc Diotte et 

résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt le rapport sur l'état de 

créances irrécouvrables FLI et FLS pour l'année 2024, tel que présenté 

et préparé par le CLD. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15960-02-25 
PROGRAMMATION CLD - ANNÉE 2025 

  

 ATTENDU l'Entente de délégation concernant l'exercice de certains 

pouvoirs appartenant à la MRC en matière de développement local et 

régional ;  

 

ATTENDU que l'article 4 de cette entente prévoit les engagements du 

CLD ;  

 

ATTENDU que l’article 4.4 de cette entente prévoit le dépôt de la 

programmation annuelle du CLD pour approbation par le conseil de la 

MRC ; 
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Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par Mme Jocelyne 

Lafond et résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt la programmation 

annuelle du CLD d'Antoine-Labelle, et ce, telle préparée par le CLD. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15961-02-25 
RAPPORT SUR L'ÉTAT DES CRÉANCES 

IRRÉCOUVRABLES FLI - PAUPME - PAUPME FEUX 

  

 ATTENDU que la MRC a délégué au CLD d’Antoine-Labelle certains 

pouvoirs en matière de développement local et régional au terme de 

l’Entente de délégation concernant l’exercice de certains pouvoirs 

appartenant à la MRC en matière de développement local et régional 

signée le 14 octobre 2021, par laquelle il est notamment convenu que 

le CLD agira à titre de délégataire du FLI et du FLS; 

 

ATTENDU que la MRCAL a confié la gestion du Fonds local 

d'investissement (ci-après appelé « FLI ») au CLD au terme de 

l’Entente de gestion quant à l'administration du Fonds local 

d'investissement signée le 22 septembre 2015; 

 

ATTENDU qu'en raison de la Convention de partenariat FLI/FLS 

signée entre la MRC et les Fonds Locaux de Solidarité FTQ, S.E.C., 

la gestion du FLI et celle du FLS sont étroitement liées, les parties ont 

estimé préférable que la délégation de leur gestion par la MRC au CLD 

soit contenue dans une seule et même entente, soit l’Entente de gestion 

quant à l’administration du Fonds local d’investissement et du Fonds 

local de solidarité signée le 13 juin 2017; 

 

ATTENDU que l'article 9 de cette entente prévoit les engagements du 

CLD, tels que le dépôt d’un rapport portant sur la période allant du 1er 

janvier au 31 décembre de l’année précédente, comprenant les 

informations suivantes :  

 

a) Les créances irrécouvrables pour les prêts octroyés à même le 

FLI ou le FLS; 

b) Les activités du FLI et du FLS; 

c) La liste des prêts aux entreprises et autres placements à titre 

d’investissement du FLI et du FLS; 

d) Les frais d’analyse des demandes de prêts FLI et FLS; 

e) Les frais de suivi et de gestion des prêts FLI et FLS. 

 

ATTENDU que le CLD est gestionnaire du programme d’aide 

d’urgence aux petites et moyennes entreprises (PAUPME) en vertu de 

la résolution MRC-CA-15354-04-20; 

 

ATTENDU que selon ses engagements le CLD doit produire un 

rapport portant sur la période allant du 1er janvier au 31 décembre de 

l’année précédente; 

 

Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt les rapports sur l'état des 

créances irrécouvrables pour le FLI - PAUPME - PAUPME-FEUX 

pour l’année 2024, tels que présentés et préparés par le CLD. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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 LEVÉE DE LA SÉANCE 

  

 L'ordre du jour étant épuisé, le préfet lève la séance. Il est 12 h 02. 

 

 ***************  

 

 

 

 

 ________________________________     ________________________________ 

Daniel Bourdon, préfet Frédéric Houle, directeur général et 

greffier-trésorier 


